FRAGMENTS

Evolution des styles de la gouvernance

Introduction

Je restreindrai le champ d'observation à ce que je connais le mieux : celui de la culture occidentale actuelle, de son histoire, de son évolution récente.

Les groupes sociaux sont des ensembles d'individus réunis soit par des liens génétiques tels la filiation directe, la race ... soit des liens consentis tels la défense contre les prédateurs extérieurs, la mise en commun de moyens de production pour en augmenter l'efficacité ...  Ces liens entraînent des regroupements géographiques de population, plus ou moins importants.

Nous retiendrons comme groupes sociaux observables, en allant du plus petit au plus grand, la famille immédiate, le clan, la communauté villageoise, la ville, les différentes divisions administratives ( en France communautés urbaines, canton, département, région ...), l'Etat- fédéral ou l'Etat-nation, les unions internationales (par exemple l'OTAN, l'OMC, l'Union Européenne). 

D'autres classements sont possibles par exemple : la fréquentation de l'école obligatoire, l'adhésion à un parti politique, le militantisme dans une association, le salariat dans une entreprise donnée, l'appartenance à une profession libérale ou à une profession à statut particulier ( armée, fonction publique ...) .

Qu'est ce que la gouvernance d'un groupe social ?

Ce vocable, apparu relativement récemment, recouvre des méthodes ( on dit maintenant des procédures) destinées à guider l'action collective. Méthodes aussi anciennes que la vie en société. Les Grecs disaient que " l'homme d'Etat doit analyser les situations, concevoir les projets qui sont le plus avantageux pour l'Etat et ont le plus de chances d'être menés à bien. Il doit pouvoir s'expliquer clairement devant ses concitoyens et les convaincre par son éloquence".

Influence de la taille des groupes sociaux

Il apparaît que, pour une époque donnée, la gouvernance d'un groupe social doit faire face à  

une diversité de cas particuliers qui croît en fonction de la taille du groupe.

Pour augmenter les chances de mener à bien ses projets, le dirigeant doit s'entourer d'une administration dont les effectifs et la spécialisation croissent à proportion.  Au delà d'un certain seuil, le membre ordinaire du groupe ne peut plus, au pied levé, exercer des fonctions d'administration. Il doit acquérir des compétences spécialisées, passer des concours, être recruté par la hiérarchie déjà en place ...

Influence de l'époque

Chaque individu appartient en général à plusieurs groupe sociaux. Chaque groupe social appartient lui même à d'autres groupes plus grands. Bref le fonctionnement d'un groupe n'est pas indépendant du fonctionnement de l'ensemble de la société. On constate avec plus d'acuité qu'autrefois qu'il n'est pas indépendant de celui de la planète entière.

Il en résulte que la gouvernance de 2008 n'est plus celle de 1908, et encore moins celle des cités de la Grèce antique. On peut le regretter, mais il serait plus efficace de comprendre les ressorts de cette évolution. 

Une étape significative a eu lieu du temps de Clovis, premier souverain à reconnaître, avec l'appui de l'Eglise de Rome, tirer son autorité de Dieu. 

Une deuxième sous la Renaissance, avec Machiavel qui a soutenu que le Prince pouvait mentir à son peuple si c'était pour lui faire accepter la réalisation d'un plus grand bien public. 

Une autre à la fin du XVIIIème siècle avec les Lumières et la Révolution française, qui ont remplacé le souverain tirant son autorité de Dieu par une entité abstraite la Raison, puis le Peuple, tirant son autorité de l'homme. 

A l'époque moderne, l'émergence de nouveaux contre-pouvoirs notamment l'opinion publique, largement relayée ( on dit maintenant instrumentalisée) par les médias, change encore le style d'exercice du pouvoir  et le fondement de sa légitimité. 

La notion de bien public

Au début, le bien public consistait à satisfaire les besoins vitaux de tous les membres du groupe. Une fois les besoins vitaux à peu près assurés, le bien public à englobé la satisfaction des aspirations psychologiques et morales telles qu'elles ont été décrites par les études sur les motivation individuelles. 

Plus le groupe est nombreux, plus les aspirations individuelles  sont diverses. On ne pouvait satisfaire tout le monde. Il a fallu introduire des règles simplificatrices. 

Dans les régimes despotiques, le Prince décide seul de ce que doivent être les aspirations de ses sujets. 

Dans les régimes démocratiques, faute de réunir l'unanimité, on a admis que le sentiment du plus grand nombre donnait valablement les contours du bien public. Du plus grand nombre, on est passé insensiblement à la majorité simple. On a introduit les subtilités de la démocratie élective représentative, avec ses règles de vote sélectif, ses découpages et tout  un arsenal de rhétorique et de célébrations destiné à entretenir les membres du groupe dans la croyance au peuple souverain.

A l'heure où toute la planète prend le mesure de la grande interdépendance des problèmes, les gouvernants ont bien du mal à  discerner et "concevoir les projets qui sont le plus avantageux pour l'Etat" au sens noble de cette affirmation. Ils doivent, ou bien se contenter des projets qui sont le plus avantageux pour les catégories de citoyens qu'ils jugent indispensables à leur maintien au pouvoir, ou bien se contenter de faire semblant d'agir pour le bien public au gré des événements. Dans les deux cas, il n'est plus question de "s'expliquer clairement devant ses concitoyens" ni de les convaincre, mais d'occuper la scène médiatique en permanence pour les distraire de leurs préoccupations réelles.

Les impasses de la croissance

Les inconvénients de la forte croissance matérielle au XXème siècle ont fait l'objet de nombreuses réflexions. Ces inconvénients sont résumés par le paradigme suivant : l'économie de marché (également appelée système capitaliste) est le système le plus efficace pour générer globalement plus de bien être matériel. Mais cet enrichissement global se traduit par une dilapidation des ressources naturelles de la planète au profit de quelques uns et à une augmentation de l'écart entre riches et pauvres. 

La mode est à la croissance durable, à la moralisation de l'économie de marché ...

J'ai peur que le problème de la moralisation  se situe aussi sur un autre plan, et qu'il est loin d'être résolu.

Les nouvelles aspirations des populations

Dans les pays industrialisés depuis le XIXème siècle, les aspirations de la population prennent un tour sécuritaire. Sécurité contre les agressions, mais surtout sécurité contre les aléas de la vie : santé, vieillesse, mauvaises affaires ou perte de l'emploi...

La réponse traditionnelle apportée par les gouvernants de ces pays est le renforcement des structures de l'administration.

Ce renforcement commence par la rédaction de constitutions, la séparation des pouvoirs, le bicamérisme ... A ce stade le nombre de représentants du peuple est de quelques centaines.

Mais il faut poursuivre avec l'organisation des entités territoriales et la délégation de certains pouvoirs, l'organisation des diverses fonctions du service public (armée, police, éducation, santé, vieillesse...). Tous ces organismes occupent des serviteurs de l'Etat, avec leur hiérarchie interne, en nombre important, en France peut être le quart des actifs.

Ce n'est pas tout. Les contre-pouvoirs avec en tête les médias classiques( presse, radio, télévision) et plus récemment des médias nouveaux (téléphonie mobile, internet) emploient une partie de plus en plus importante des salariés. A ceci s'ajoutent les industries de la  communication ( publicité, sociétés conseils en tout genre). 

Toutes ces entités détiennent une parcelle de pouvoir. Ceci sans compter les associations, groupes de pression, partis politiques, syndicats ...La professionnalisation croissante de ces activités fait perdre parfois le sens de l'intérêt général, chacun bornant son horizon au strict domaine dont il s'occupe.  

Les serviteurs du pouvoir, pouvoir traditionnel  et nouveaux contre-pouvoir confondus, sont si nombreux que la qualité intrinsèque des individus tombe sous le coup de la statistique. Tous ne peuvent pas être de brillantes intelligences. Tous ne peuvent pas avoir une moralité personnelle sans faille. Il est très facile de confondre le sens de l'Etat avec le sens de la conservation du pouvoir, la perception du bien public avec la conservation des avantages pour les salariés du service public.

Statistiquement toujours , certains de ces acteurs détiennent un pouvoir d'influence sur les esprits de leurs concitoyens (et peut être sur eux mêmes) qui ramène l'humain au rang de drogué de la consommation futile, au rang de voyeur sadique, bientôt au rang de bête féroce. Au rang de celui qui bat sa femme pour s'emparer de la télécommande du téléviseur !

°  °  °

Dans le reste du monde, la croissance démographique, permise par les progrès de l'agriculture, de l'hygiène, de la médecine pose des problèmes ... On remarque que peut être à part la Fédération Indienne, la dominante du style de gouvernance est de type despotique, avoué ou caché derrière une façade démocratique. Certains despotes sont éclairés, et l'avenir dira si leur action a amélioré le sort de leurs peuples. D'autres sont plutôt du type prédateur. Dans les deux cas ils ont a tenir compte des nomenklaturas qu'ils ont eux même générées. Lentement les aspirations des peuples, exacerbées par la diffusion planétaire de l'information, obligent les dirigeants à faire évoluer leur style de gouvernance. A terme, l'allongement de l'espérance de vie de ces populations posera les mêmes problèmes que ceux rencontrés dans les vieux pays.  

Conclusions

Les démocraties sont menacées par la prolifération illimitée des serviteurs de l'Etat, censés combattre les excès de l'économie de marché.

Les dictatures sont menacées par la prolifération des bureaucraties, censées maintenir le peuple dans l'obéissance.

Les optimistes espèrent l'avènement d'une gouvernance mondiale, éclairée, pacifique et autant que possible protectrice de tous. 

L'alternative, c'est le retour à la loi de la jungle, aux petites communautés jalouses de leurs frontières, aux purifications ethniques et religieuses, à la Babel des langues, aux enclaves de riches et aux vastes ghettos de pauvres. Une "fin de l'Histoire" que n'avait pas envisagée Francis Fukuyama.
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